Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'évaluation et le bilan du plan d'action communautaire pour le bien-être animal au cours de la période 2006-2010, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Marit PAULSEN (ADLE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0053/2010 / P7_TA(2010)0130

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet: résolution sur l'évaluation et le bilan du plan d'action communautaire pour le bien-être animal au cours de la période 2006-2010

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

En 2006, la Commission a adopté un plan d'action
 fixant un calendrier pour toutes les initiatives relatives au bien-être animal en 2006-2010. Dans la présente résolution, le Parlement européen exprime son avis sur l'exécution de ce plan d'action jusqu'en mai 2010 et présente les perspectives futures pour une nouvelle stratégie en matière de bien-être animal.

La résolution considère que «la grande majorité des actions prévues dans le plan d'action actuel ont été menées à bien avec satisfaction». Toutefois, elle souligne que globalement, les exploitants de l'Union européenne n'ont pas vu les fruits de leurs efforts et que les aspects non commerciaux, tels que le bien-être animal, doivent être davantage promus par le biais de l'OMC, tout en reconnaissant en même temps que l'UE doit procéder avec précaution afin de ne pas être taxée de protectionnisme commercial caché compte tenu de la sensibilité de la question, en particulier dans les pays en développement.
Elle regrette aussi l'absence de stratégie de communication claire sur la valeur des productions conformes aux normes du bien-être animal.

La résolution reconnaît aussi la nécessité d'un meilleur contrôle de l'application des règles de l'UE en vigueur en particulier pour ce qui concerne les animaux de zoo, le transport des animaux, la directive relative aux porcs et la future l'interdiction des cages pour les poules pondeuses. Elle souligne la nécessité de se centrer sur le respect de la législation existante avant d'en instaurer de nouvelles. Ce respect doit se fonder sur des sanctions efficaces dans tous les États membres en cas de non-respect.

La résolution demande un nouveau plan d'action 2011-2015 doté d'un budget approprié applicable à tous les animaux. Celui-ci doit assurer la perrénité du système pour producteurs de l'UE ainsi que la cohérence avec les autres politiques majeures de l'Union, en particulier celles qui concernent le marché intérieur, l'environnement, la sécurité alimentaire et la santé animale.

La résolution demande aussi à la Commission de présenter, au plus tard en 2014, une législation européenne générale sur le bien-être animal. Cette législation comprendrait les principes généraux applicables à tous les propriétaires d'animaux. Les États membres conserveraient la faculté d'autoriser les producteurs à mettre en place, sur une base volontaire, des régimes comportant des normes plus élevées de bien-être animal. La résolution demande aussi que soient dédommagés les exploitants de l'UE qui appliqueront des normes plus élevées de bien-être animal dans le cadre des nouveaux régimes d'aide de la politique agricole commune à partir de 2013.

La résolution demande en outre que soit mis en place un réseau de référence en matière de bien-être animal dans le cadre des institutions existantes de la Communauté ou des États membres afin d'aider les différents partenaires dans les domaines de la formation, des meilleures pratiques, de l'information à destination des consommateurs ainsi que de l'évaluation des futures propositions législatives et des techniques d'expérimentation. Le réseau serait appelé à désigner une institution faisant office d'organisme de coordination centrale afin d'éviter les chevauchements avec les structures existantes.

La résolution invite aussi les États membres à évaluer les coûts des mesures actuelles pour les producteurs de l'UE et à proposer en 2012 des mesures destinées à remédier à leur perte de compétitivité.

La résolution souligne que des efforts doivent être déployés pour promouvoir le bien-être animal par l'éducation et que le budget de l'UE doit prévoir suffisamment de moyens pour permettre à la Commission de mener à bien ses missions de contrôle et d'apporter un soutien aux producteurs de l'UE touchés. La résolution demande aussi que soient développées la recherche, les nouvelles technologies et techniques dédiées au bien-être animal et qu'il soit davantage investi dans ces domaines.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a lancé en décembre 2009 une évaluation de la politique de l'UE en matière de bien‑être animal (voir www.eupaw.eu). Ce processus d'évaluation portera sur les questions soulevées par le Parlement, en particulier sur les initiatives prises par l'UE en matière de respect de la législation, de recherche, de communication, de négociations internationales et sur les effets des règles de l'UE sur la compétitivité des producteurs de l'UE. Cette évaluation portera aussi sur le niveau des ressources que l'UE consacre actuellement au bien‑être animal.
Sur la base des résultats de cette évaluation, la Commission a l'intention de présenter une nouvelle stratégie pour le bien‑être animal en décembre 2011, qui pourrait comprendre une législation européenne générale sur le bien‑être animal qui soit applicable à tous les animaux et tienne dûment compte des principes de subsidiarité et de proportionnalité. La stratégie adoptera une approche globale, c'est‑à‑dire qu'elle prendra en considération les conséquences socioéconomiques des différentes initiatives dans un contexte général.
Une évaluation d'impact sera élaborée sur la base des données fournies par une étude sur les coûts généraux générés par les initiatives relatives au bien‑être animal et leurs effets sur la compétitivité de l'UE. En outre, des consultations spécifiques s'adressant à de multiples intervenants seront organisées durant les prochains mois. L'évaluation externe de la politique de l'UE en matière de santé animale, qui doit être achevée d'ici à décembre 2010, contribuera à la préparation de la stratégie.
La mise sur pied d'un réseau européen de centres de référence sera examinée dans ce contexte. La stratégie envisagera aussi la manière d'améliorer le respect de la législation, en particulier à la lumière d'une meilleure éducation et d'une meilleure communication vis‑à‑vis des intervenants et des consommateurs. La stratégie examinera aussi la manière dont les investissements en matière de recherche et de nouvelles technologies dans le domaine du bien‑être animal pourraient être encouragés.
La Commission est consciente du besoin d'améliorer la communication sur la valeur ajoutée des marchandises de l'UE produites selon des normes plus élevées de bien‑être animal. Dans sa «communication sur la politique de qualité des produits agricoles»
, la Commission a fait part de son intention de traiter cette question, dans l'intérêt tant des producteurs que des consommateurs. D'ici à la fin de 2010, elle a l'intention de présenter une proposition législative.
Dès aujourd'hui, la plupart des dispositions de l'UE en matière de bien‑être animal constituent des normes minimales tandis que les producteurs de l'UE ou les États membres peuvent appliquer des règles plus strictes. En outre, les règles de l'UE en matière d'agriculture biologique comprennent des normes élevées en matière de bien‑être animal et d'environnement qui bénéficient d'une valeur de marché plus élevée. Les régimes de dédommagement pour les agriculteurs qui appliquent des normes de bien‑être plus élevées allant au‑delà de la législation de l'UE existent aussi grâce au Fonds de développement rural et il existe également des possibilités de réaliser des investissements dans ce domaine.
Dans le cadre de son évaluation de la politique de l'UE en matière de bien‑être animal et des perspectives financières futures de la politique agricole commune, la Commission jugera si de nouvelles actions sont appropriées pour encourager les agriculteurs à appliquer des normes de bien‑être animal plus élevées.
-------------
� Plan d’action communautaire pour la protection et le bien-être des animaux au cours de la période 2006�2010 [COM(2006)13 final].


� COM(2009)234 final.
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